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I. INTRODUCTION
Le présent document contient le rapport final de la Septième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture qui s’est tenue les 17 et 18 novembre 2016, à Asunción (Paraguay). Il inclut un résumé de la Réunion ministérielle.
La « Liste des documents » (CIDI/REMIC-VII/doc.1/16) montre les documents qui ont été distribués pendant la Réunion. Ces documents peuvent également être consultés sur le site web de la Section de la culture et du tourisme de l’OEA, qui est le Secrétariat technique de la réunion ministérielle, à l’adresse : http://www.oas.org/es/sedi/ddes/ct/default.asp
II. ANTÉCÉDENTS

La Septième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture s’est tenue à Asunción (Paraguay), les 17 et 18 novembre 2016. Les États membres ont approuvé la « Déclaration d’Asunción sur le développement dans les Amériques : Renforcer la circulation des biens et des services culturels » (CIDI/REMIC-VII/DEC.1/16).
La Délégation du Paraguay a convoqué une réunion informelle et la réunion préparatoire qui se sont déroulées au siège de l’Organisation des États Américains (OEA) à Washington, D.C., les 13 et 14 octobre 2016 dans le but de réviser le projet de Déclaration.
III. PARTICIPANTS

La Liste des participants (CIDI/REMIC-VII/doc.7/16) contient les noms des délégations des États membres et des représentants des pays observateurs, des organisations internationales et de la société civile qui ont assisté à la Réunion ministérielle.
IV. DÉROULEMENT DE LA RÉUNION
Conformément aux dispositions de l’article 20 du Règlement du CIDI relatif aux réunions sectorielles et spécialisées au niveau ministériel, pendant la Septième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture, se sont tenues : une séance d’ouverture, huit séances plénières et une séance de clôture. Un résumé de ces séances est présenté ci-après.
A. Séance d’ouverture
La séance d’ouverture a eu lieu le 17 novembre 2016 à l’Hôtel Guarani Asunción, Salle Théâtre. Elle a commencé par le chant de l’hymne national du Paraguay, avec l’accompagnement de l’Orchestre symphonique national. Elle a bénéficié de la présence de Monsieur Horacio Cartes Jara, Président de la République du Paraguay.
L’Ambassadeur Neil Parsan, Secrétaire exécutif au développement intégré, a souhaité la bienvenue à la Septième Réunion interaméricaine des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture aux autorités nationales et aux délégations. Il s’est réjoui que le thème choisi par les autorités paraguayennes pour cette Réunion soit « Le développement dans les Amériques : Renforcer la circulation des biens et des services culturels ». Il a signalé que ce thème donne aux participants la possibilité de discuter de la manière dont leurs pays peuvent relever les défis et saisir les opportunités qui surgissent dans le secteur ainsi que de la manière dont ils peuvent promouvoir l’accès des citoyens et de la communauté, par les filières du marché et les filières non commerciales, aux biens et aux services culturels et il a également réaffirmé la contribution de la culture au développement et à l’inclusion sociale. Puis il a indiqué qu’il espérait que la Réunion serait couronnée de succès et réaffirmerait l’importante contribution de la culture au développement et à la croissance économique assortie d’inclusion sociale ainsi que son potentiel en tant qu’outil pour lutter contre la pauvreté et les inégalités dans les Amériques.
Le Ministre-Secrétaire exécutif du Secrétariat national à la culture, Monsieur Fernando Griffith, a commencé son allocution en affirmant que le développement gigantesque des industries de l’information, des télécommunications et audiovisuelles, intensifié maintenant par la révolution numérique, a entraîné des transformations structurelles de nos sociétés et donné lieu à de nouvelles formes d’expérience humaine. Il a souligné que la participation active des jeunes dans les systèmes de circulation des biens et des services culturels est un droit qui doit également être revendiqué à travers le paradigme de la démocratie culturelle, ce qui suppose assumer une nouvelle éthique continentale qui permette que chaque personne et chaque groupe ait le droit de jouir de sa culture, de pratiquer sa religion, d’utiliser sa langue, de former ses associations et de définir son mode de vie.
Il a indiqué qu’une OEA renforcée, dans le domaine de la culture, sera la clé qui ouvrira les portes qui permettront, grâce à cette circulation, la création d’emplois, l’inclusion sociale et la promotion de la diversité culturelle, autant d’objectifs qui visent les avantages économiques que cette circulation génère et à ce que nos peuples assument leur capacité créative.
B. Première séance plénière : élection du bureau de la Réunion et approbation des décisions relatives à la procédure
Le Ministre de la culture de la République dominicaine, Monsieur Pedro Vergés, qui a présidé à titre temporaire la séance plénière, a remercié le Gouvernement du Paraguay de son hospitalité.
Le Ministre Vergés a soumis à la considération des délégués présents les projets d’ordre du jour, d’ordre du jour annoté et de calendrier, qui tous les trois ont été approuvés sans modifications.
Le Ministre-Secrétaire exécutif du Secrétariat national à la culture du Paraguay a été élu par acclamation Président de la Septième Réunion ministérielle, suite à la proposition du Guatemala présentée par son Ministre de la culture et des sports, Monsieur José Luis Chea Urruela, qui a souligné les mérites du Ministre Griffith et sa passion pour la culture et a dit être sûr que, sous sa direction, la Réunion serait un réel succès. Cette proposition a été secondée par Monsieur  Stephen Lashley, Ministre de la culture, des sports et de la jeunesse de la Barbade.
Le Président de la Réunion a remercié les délégations de la confiance qu’elles lui ont accordée pour diriger la Réunion ministérielle, ainsi que les fonctionnaires de l’OEA et les fonctionnaires du Secrétariat national à la culture de leur appui pour la préparation de cette Réunion. Ensuite, il a indiqué les décisions ayant été prises concernant la procédure, à savoir : 1) que la Vice-présidence est exercée par Saint-Kitts-et-Nevis ; 2) que la commission de style est composée par les Délégations des États-Unis, du Brésil, du Canada et du Paraguay ; 3) que ne seront créés ni commissions ni groupes de travail pour autant qu’il y ait consensus au sujet des documents; 4) que la date limite pour la présentation de nouvelles propositions est le jeudi 17 novembre à 11 heures. Il a indiqué que la proposition présentée par le Pérou (CIDI/REMIC-VII/INF.1/16) visant à modifier les paragraphes 2, 3 et 4 du dispositif de la Déclaration avait été distribuée. Enfin, il a dit qu’il avait été convenu que la Réunion prendrait fin le vendredi 18 novembre vers 17 heures 30. Les délégations ont ratifié et approuvé les accords qui leur étaient présentés.
Le Ministre Griffith a fait le point sur le processus d’élaboration de la Déclaration d’Asunción (CIDI/REMIC-VII/DEC.1/16). Il a indiqué qu’elle avait été analysée paragraphe par paragraphe pendant la Réunion préparatoire et a remercié toutes les délégations de leur appui. Il les a encouragées à réviser les propositions de modification présentées par le Pérou. Il a indiqué que l’on procéderait à l’élection du bureau de la Commission interaméricaine de la culture, qui peut être composée d’un Président et de deux Vice-présidents ou, comme cela a été la coutume, il peut y avoir des Vice-présidences partagées et a prié les délégations de tenir les consultations nécessaires afin que l’on puisse avoir, dans la mesure du possible, des candidats ayant fait l’objet d’un consensus.
C. Deuxième séance plénière : Processus et tendances mondiales : possibilités et défis dans le domaine numérique
1.
Processus et tendances mondiales : possibilités et défis dans le domaine numérique

Madame Dos Santos-Duisenberg, experte invitée, a fait l’exposé initial de la  Réunion afin de mettre en contexte le thème retenu pour celle-ci et de motiver le dialogue ministériel. Elle s’est référée à la situation mondiale à partir de l’année 2008, a signalé que la transformation numérique, la connectivité et les réseaux sociaux ont changé notre mode de vie et que cela a favorisé l’apparition d’une société civile beaucoup plus active, beaucoup plus critique et participative, faisant entendre sa voix face aux décisions politiques.
Devant ce scénario d’un monde en transition, il s’avère nécessaire de repenser les politiques de développement compte tenu des grands défis qui se posent aussi bien aux pays développés qu’aux pays moins développés : la restauration de la croissance socioéconomique, la création d’emplois, l’obtention de la stabilité sociale, la lutte contre la pauvreté et les inégalités et la redéfinition des priorités nationales.
Madame Dos Santos a souligné que, de même qu’à la fin du XXème siècle nous parlions de la société de l’information et du processus accéléré d’accès à celle-ci, le début du XXIème siècle a été caractérisé comme l’ère de la connaissance. Cela signifie qu’aujourd’hui nous devons interpréter l’information et développer les connaissances. C’est au sein de ce processus – qui est culturel et entrepreneurial – que se situe l’importance de la culture, compte tenu de sa contribution à la réalisation de la transformation socioéconomique : les industries culturelles et créatives offrent des connaissances et des contenus et, à leur tour, ont un rôle de plus en plus important dans la dynamique de l’économie, vu qu’elles créent des emplois (30 millions d’emplois), produisent de la croissance, de l’innovation et le respect de la diversité culturelle.
Se référant au lien qui unit la culture et l’économie, elle a signalé que cette perspective a vu le jour il y a plus d’une décennie et que, au début, la discussion a suscité du scepticisme car on considérait cette relation comme antagonique. Cependant, on a assisté à l’apparition d’un cadre conceptuel, institutionnel et politique - de plus en plus important - pour le dialogue et la promotion de ces industries et pour convertir ces industries en une stratégie pour le développement : la culture et l’économie créative ont un rôle significatif dans les stratégies qui visent un développement plus inclusif et plus durable.
Elle a indiqué que lorsqu’on parle d’industries créatives on se réfère au cycle qui comprend  la création, la commercialisation, la distribution et la consommation de biens et de services créatifs, activités qui en font l’un des secteurs les plus dynamiques de l’économie mondiale et qui, de ce fait, exigent des réponses et des politiques spécifiques, transversales et innovatrices. Elle a également souligné qu’en ce qui concerne la relation entre la culture, la connaissance, la créativité et l’innovation, s’il est vrai que cette relation est très significative, il est important de les associer, c'est-à-dire d’être capables de transformer les idées, les connaissances et la créativité en services et en produits créatifs qui circulent et favorisent la mise en place d’une dynamique.
S’agissant des incitations au développement du secteur créatif à l’ère numérique et à l’ère de la connaissance, elle a estimé qu’un écosystème qui le favorise est indispensable et que cet écosystème devrait fournir trois piliers de soutien : le renforcement de la capacité créative (éducation, formation et apprentissage continu), la mise en place d’une infrastructure numérique (accès à la large bande) et la promotion du développement d’entreprises qui relient entre eux la culture et les arts d’une part et les affaires d’autre part.
S’agissant des indicateurs de comportement et de dynamique du secteur, elle a donné des précisions par rapport aux autres secteurs de l’économie : le commerce mondial des biens et services créatifs a connu une croissance de 8,8 % en une décennie (source CNUCED, 2011) sans compter les données concernant les droits d’auteur. Elle a signalé que les pays du MERCOSUR ont une présence relativement faible malgré leur grand potentiel, de même que ceux appartenant au groupe de pays des Caraïbes et du Pacifique qui exportent moins. Pour ce qui est du potentiel des services créatifs numériques qui atteignent des chiffres plus élevés dans les Amériques, elle a indiqué que la publicité est un marché en pleine expansion, de même que les jeux vidéos, les films d’animation numérique, les films en général, bien qu’ils aient besoin d’une meilleure distribution et de meilleurs circuits de distribution, ainsi que la musique. Elle a dit que l’on pourrait réfléchir à la création d’un portail virtuel pour les pays de la région afin de faciliter les transactions et la circulation. 
En ce qui concerne les organismes internationaux, la relation entre la culture et l’économie créative a été abordée – en plus de l’UNESCO – par différentes institutions et organisations internationales et régionales du Système des Nations Unies, telles que, entre autres, la CNUCED, l’OMPI, le PNUD, l’UNITAR et par les commissions régionales, comme la CEPALC, et par d’autres organismes multilatéraux comme, notamment, l’Organisation mondiale du commerce (OMC), la Banque mondiale, l’Union européenne, l’OCDE et l’OEA. Elle a signalé que les négociations commerciales au sein de l’OMC ont peu progressé, même si la question continue à figurer à l’ordre du jour.
En ce qui concerne la situation en Amérique latine, elle a souligné que même si la créativité, la culture et la connectivité sont des thèmes à la mode, il existe des différences entre les pays quant à leur approche, leur importance et leur traitement dans les agendas de planification, mais d’une manière ou d’une autre, elles y sont présentes. Elle a indiqué que l’on observe des progrès plus considérables dans les villes et aux niveaux locaux que dans les politiques au niveau national et que des pays, comme l’Argentine, le Brésil, la Colombie, le Chili et le Mexique se distinguent particulièrement. Elle a affirmé que le potentiel de la région continue à être sous-utilisé et que, par conséquent, il est important de renforcer et de stimuler la coopération entre les secteurs publics et privés, d’encourager les partenariats numériques entre les entreprises, d’appuyer les MPME culturelles et de faciliter l’expansion des réseaux et des fournisseurs de services numériques, entre autres mesures visant à renforcer le secteur. (CIDI/REMIC-VII/RP/inf.4/16).
2. Commentaires des délégations
Le Ministre-Secrétaire exécutif à la culture du Paraguay, en sa qualité de modérateur de la séance, a exprimé ses remerciements à l’experte invitée et a fait part de ses réflexions sur ce que celle-ci avait dit. Il s’est référé au pouvoir et au caractère immédiat que les technologies confèrent aux relations interpersonnelles, à la valeur culturelle de l’économie créative, à la valeur commerciale des biens et des services culturels et au dynamisme de leurs processus de production, distribution et consommation.
Le Délégué du Paraguay a dit que l’exposé avait éclairé l’introduction au thème de la séance et avait contribué à dégager des options pour la conception, par l’État et par la société civile, de nouvelles politiques axées sur l’action. Il a souligné qu’il faut mettre en application la libre circulation de nombreux biens culturels et en ouvrir d’autres à la libre circulation en vue d’une meilleure connaissance des uns et des autres à l’intérieur de la région. Il s’est également rallié à la suggestion de mettre en place un portail pour la région. 
Le Ministre de la culture de la Barbade a fait sien les commentaires précédents et réitéré l’importance de disposer d’un portail régional comme l’a suggéré l’intervenante. Il a également recommandé de réaliser des forums régionaux ou des ateliers, par l’intermédiaire de l’OEA, où les pays mettraient en commun des données d’expériences, concevraient des actions destinées à mettre en œuvre les directives concernant la circulation et les échanges de biens et de services des Amériques qui auront été concertées entre les ministres ou à leur donner suite.
Le Délégué de l’Équateur a demandé plus d’informations sur les possibilités ou les modalités de travail dans le cadre de partenariats et a considéré que les créateurs doivent également avoir accès à la technologie, que le soutien à la création doit être pensée en fonction des artistes, c'est-à-dire qu’elle doit leur faciliter l’accès aux outils technologiques.
La Déléguée du Belize a appuyé la suggestion de former des commissions pluridisciplinaires afin de promouvoir et de favoriser la circulation des biens et des services culturels et a souligné l’importance de tenir compte des jeunes et des femmes qui jouent des rôles significatifs dans la production culturelle et artistique.
La Déléguée du Guyana a demandé quel pourrait être l’impact potentiel de l’utilisation du design numérique, en particulier dans les Caraïbes, et quels partenaires pourraient être recommandés en vue d’explorer les possibilités de partenariats.
La Déléguée de l’Argentine a indiqué que l’un des piliers du Ministère de la culture de son pays est basé sur les industries créatives et qu’elle considère que le Ministère doit faire office de coordinateur et enrichir les mécanismes de dialogue et d’action avec et pour la société civile. Elle a cité, à titre d’exemples, les forums Argentina Creativa et le MICSUR, entre autres. Elle a suggéré de collaborer sur un point commun qui soit modeste mais réalisable, en partant de ce qui existe déjà dans la région et elle a proposé l’espace du MICSUR qui se tiendra en Argentine, en tant que possible forum intrarégional sur cette question. Elle a dit qu’elle ne recommanderait pas la réalisation d’une plateforme car cela impliquerait de nombreux acteurs et que sa conception et sa mise en œuvre prendraient beaucoup de temps.
Compte tenu des avis et des questions, l’experte Dos Santos –Duisenberg a recommandé de travailler conjointement avec des ministères d’autres secteurs, d’adopter une approche holistique et intégrale pour aborder les politiques publiques visant à promouvoir les industries culturelles et créatives et  leur circulation. Elle a ajouté que l’on pourrait créer des mécanismes interinstitutionnels – des conseils ou d’autres formats – qui renforceraient la position des ministères de la culture. Elle a également signalé qu’il est important de conserver les savoir-faire traditionnels et de les promouvoir au moyen de nouveaux outils technologiques, de les encourager et/ou de les combiner avec la production de biens et de services culturels contenant un taux élevé de composantes technologiques. Elle a souligné l’importance de faire participer les administrations locales, les universités et d’autres acteurs gouvernementaux à la conception et à la mise en œuvre des mesures et des politiques publiques. Pour finir, elle a recommandé les alliances entre les secteurs publics et privés, comme par exemple avec les compagnies de téléphonie mobile en qualité de partenaires de coopération pour les programmes d’incitation destinés au secteur créatif, et en particulier pour l’utilisation de la technologie pour la circulation des biens et des services culturels.
D. Troisième séance plénière : Programmes régionaux sur la circulation des biens et des services culturels
Le Ministre-Secrétaire exécutif à la culture du Paraguay a présenté les intervenants de cette séance et introduit le thème qui sera abordé au cours de celle-ci. Il a indiqué que le défi consiste à trouver des mécanismes efficaces et efficients d’accès à la production et à les renforcer, à démocratiser cet accès et à intensifier la consommation-demande de cette production. Enfin, il a exhorté les participants à renforcer la conscientisation concernant le rôle que joue la culture dans le développement.
1. Programmes régionaux sur la circulation des biens et des services culturels 
Madame Marien Peggy Martínez Stark, Directrice du Bureau de l’Organisation des États ibéro-américains (OEI) au Paraguay, a fait un exposé sur les contributions de l’OEI à la culture. Elle a abordé ces contributions sous deux angles : le Vingt-cinquième Sommet  ibéro-américain des Chefs d’État et de gouvernement et les publications de l’Organisation ayant trait à la culture. 
En ce qui concerne le Sommet, elle a indiqué que, cette année, celui-ci s’est tenu à Cartagena de Indias (Colombie). Elle a signalé que ce Sommet avait recommandé à l’OEI de diffuser l’étude comparée que cette Organisation a publiée sur ‘La culture et le développement économique’, de promouvoir des programmes et des projets visant la mobilité et la formation culturelles, de continuer à encourager les initiatives de coordination entre la culture, l’éducation et la science, d’optimiser le portail existant sur les droits culturels et la plateforme de l’Observatoire ibéro-américain de la culture (OIBC). Elle a également dit que le Sommet avait demandé d’appuyer la chaîne de télévision par satellite inaugurée cette année « Le signal qui nous unit » http://www.ibe.tv/; elle a également insisté sur la pertinence de la Charte culturelle ibéro-américaine – qui a déjà 10 ans – et recommandé une lecture critique de celle-ci afin de contribuer à améliorer sa mise en application.
Au sujet des publications de l’OEI, la Directrice a mentionné: « Culture et développement économique dans les pays ibéro-américains », publié conjointement avec la CEPALC, qui conclut que la contribution de la culture au développement est supérieure aux budgets que les pays investissent dans le développement de la culture; l’enquête sur les coutumes et les pratiques culturelles en 2013, qui propose des conclusions dignes d’intérêt, comme la nécessité de démocratiser l’accès et la participation aux biens et aux services culturels  - par le biais de différents moyens -, et signale l’importance de conserver l’identité des communautés et de réussir l’inclusion sociale. S’agissant du document Charte culturelle ibéro-américaine, adoptée en 2006 et qui est la référence fondamentale pour la conception et la mise en œuvre des politiques publiques des pays membres de l’OEI, elle a commenté qu’au Paraguay elle avait été traduite en guarani et a exhorté les participants à réfléchir sur cette Charte, sur son contenu et sur les résultats obtenus par sa mise en œuvre au cours de cette première décennie de son existence. (CIDI/REMIC-VII/RP/inf.5/16)
Adriana González, Coordinatrice du Marché des industries culturelles du Sud (MICSUR) 2016 et Coordinatrice du Groupe d’entrepreneuriat culturel du Ministère de la culture de la Colombie a fait un exposé, par Skype, sur « Le renforcement de la circulation des biens et des services culturels dans la région de l’Amérique du Sud : l’expérience MICSUR 2016 à Bogotá (Colombie) ». Elle a donné des informations concernant le Groupe d’entrepreneuriat culturel – une initiative qui est née en 2009 et qui vise la promotion, le financement, la recherche, la formation, la coordination et la circulation des industries culturelles en mettant en relation les partenaires naturels, publics et privés. En outre le Groupe collabore avec le Département administratif national de la statistique à la publication d’indicateurs et de mesures du Compte satellite de la culture. Elle a indiqué que le Ministère de la culture a appuyé systématiquement la circulation des biens et des services culturels et a donné comme exemple les progrès considérables réalisés dans la promotion de l’industrie du cinéma.
Au sujet du MICSUR, Madame González a précisé qu’il s’agit d’une initiative conjointe de 10 pays d’Amérique du Sud : l’Argentine, le Brésil, la Bolivie, le Chili, la Colombie, l’Équateur, le  Paraguay, le Pérou, l’Uruguay et le Venezuela, et que la première édition s’est tenue à Mar del Plata (Argentine). Il a vu le jour dans le cadre du MERCOSUR et pour l’édition de 2016 il a bénéficié du soutien de l’UNASUR et s’est tenu en Colombie du 18 au 20 octobre dernier. L’objectif du  MICSUR est de renforcer un espace permettant une offre consolidée dans le marché des industries culturelles et créatives de la région. Sa création a été possible grâce au soutien des ministères concernés et,- pour son financement en Colombie, il a bénéficié également de l’appui de la Chambre  de commerce et de la Mairie de Bogotá. Il est ciblé sur six secteurs : la musique, les arts du spectacle, l’audiovisuel, l’animation et les jeux vidéos, l’édition et le design et tous les pays ont envoyé des représentants dans toutes ces disciplines. Elle a indiqué que pour cette édition, les priorités ont été de parvenir à ce que les sessions d’affaires soient efficaces, ce qui se traduit par la concrétisation et le suivi des affaires concertées, et de fournir les outils permettant de mesurer cette matérialisation. Elle a souligné l’importance de disposer d’indicateurs communs, valables pour tous, comparables et faciles à gérer. Le deuxième défi a été de promouvoir les rencontres entre différents secteurs. La troisième priorité a été d’offrir des showcases des arts du spectacle : danse-théâtre-cirque, afin que les acheteurs assistent in situ aux pièces et ne les voient pas seulement en vidéos. Par ailleurs, le Ministère de la culture de la Colombie a convoqué des représentants des théâtres nationaux d’autres pays afin d’explorer la possibilité d’avoir un circuit commun et optimiser ainsi les coûts et les programmations. Le résultat a été  qu’il a fait savoir qu’il existe des perspectives de ventes s’élevant à 10 millions de dollars des États-Unis, des perspectives d’achats de deux millions et demi, des affaires signées dans l’espace du Marché pour un montant de deux cent mille dollars, même si l’on ne peut pas donner de chiffres très précis. Elle a mis l’accent sur le fait que la Colombie s’engage à continuer de travailler afin d’offrir des manuels opérationnels qui serviront d’outil pour une organisation normalisée et cohérente du MICSUR et pour que l’équipe de coordination de l’édition 2018 puisse les utiliser et montrer des résultats en 2020. La prochaine édition, en 2018, se tiendra au Brésil. (CIDI/REMIC-VII/RP/inf.6/16) 

Madame Edna Dos Santos, en sa qualité de Consultante de l’Institut des Nations Unies pour la formation et la recherche (UNITAR), a présenté un programme pilote lancé récemment par l’Institut et qui consiste en des cours en ligne ayant pour but de faciliter la compréhension des concepts et des significations et de donner une formation en économie créative. (Voir la vidéo http://www.unitar.org/ksi/creativity-development). Elle a indiqué que pour cette première édition, le cours est destiné aux personnes intéressées et au public en général. La deuxième édition sera destinée aux fonctionnaires des gouvernements et aux responsables de l’élaboration des politiques. Les éditions suivantes seront ciblées sur le renforcement de la capacité d’entrepreneuriat des jeunes et viseront à les doter d’outils facilitant leur association. L’UNITAR encourage la formation de capacités, l’accès, sur une plateforme, à l’information consolidée sur l’économie créative, en tenant compte du fait que cette information est encore fragmentaire. Madame Dos Santos a fait savoir que la convocation pour le cours reste ouverte jusqu’en décembre. Elle a recommandé le cours aux investisseurs qui souhaitent s’associer aux créateurs et aux producteurs. Elle a expliqué que sa structure est simple, avec une animation numérique. Elle a indiqué que l’UNITAR est prêt à coopérer avec les pays qui en font la demande et à tenir compte des demandes relatives à différentes sortes de cours et de formations. (CIDI/REMIC-VII/RP/inf.7/16)
2. Commentaires des délégations

La Déléguée de la Jamaïque a indiqué qu’elle espère que des mesures concrètes seront prises afin d’encourager l’inclusion et a proposé deux actions : mettre en place un registre des créateurs et des artisans afin de faciliter la libre circulation dans la région ainsi qu’un fonds pour la commercialisation du Festival Carifesta qui génère, dans la région, des avantages économiques réels et tangibles.

Le Délégué de Saint-Vincent-et-Grenadines a appuyé l’intervention de la Déléguée de la Jamaïque et dit que le cours de l’UNITAR sera très utile à son pays. Le Délégué du Chili a indiqué que l’évaluation du MICSUR par le Chili a été excellente et a ajouté que les informations que les représentants chiliens ont reçues en vue de leur participation ont été précieuses. Il a exhorté à ne pas perdre de vue l’aspect lié à l’innovation dans les entreprises culturelles.

Le Ministre de la culture du Paraguay a ajouté que l’expérience acquise et la formation reçue en matière de propriété intellectuelle et de commerce équitable, notamment, par les créateurs paraguayens, à titre de préparation à leur participation au MICSUR, ont été très enrichissantes.

La Déléguée du Honduras a donné des informations sur des activités mises en œuvre par son pays concernant l’éducation et la formation artistiques dans le cadre des programmes scolaires, la création d’un réseau de bibliothèques municipales publiques, la promotion de la production et de la diffusion de manifestations artistiques dans tout le pays, en particulier dans les endroits les plus reculés (marimba, danse) par l’intermédiaire du programme Recreovias, qui incluent la composante de revalorisation et de préservation des manifestations traditionnelles.

Le Délégué de Saint-Kitts-et-Nevis a signalé que l’une des préoccupations de son pays est que le volume du marché n’est pas suffisant pour promouvoir les industries créatives et culturelles compte tenu de la faible population de son pays, 50.000 habitants. La Déléguée de la Colombie a ajouté que son pays est prêt à engager des consultations en préparation du prochain MICSUR qui se tiendra, en 2018, au Brésil.
E. Quatrième séance plénière : Défis qui se posent pour la création d’emplois, l’inclusion et la promotion de la diversité culturelle – Première partie

Le Président de la Réunion a introduit le thème. Il a indiqué qu’étant donné le nombre d’intervenants inscrits pour cette séance, il suggérait qu’elle se déroule en deux parties, composée  chacune d’entre elles de trois exposés et d’un espace de dialogue. 
1. Perspectives nationales
Le Ministre de la culture, des sports et de la jeunesse de la Barbade, Stephen Lashley, s’est référé au thème « Patrimoine et industries culturelles : l’impact d’un programme de conscientisation et d’éducation du public sur la production de biens et de services culturels - l’expérience de la Barbade dans ce domaine ». Il a souligné l’importance et le potentiel que représentent les industries créatives, et donné quelques chiffres recueillis par la CNUCED et l’UNESCO concernant le carnaval de Trinité ainsi que des chiffres provenant de la revue Forbes, laquelle fait référence aux revenus de la jeune et très populaire artiste, originaire de la Barbade, Rhiana.
Il a également indiqué que le Ministère avait mis en œuvre, avec le soutien du Conseil du patrimoine mondial de la Barbade, le Programme de gestion de la ville historique de  Bridgetown et de sa garnison, qui ont été inscrites sur la liste du Patrimoine mondial de l’humanité en juin 2011. Le Ministre a précisé que l’objectif général de ce programme à multiples facettes a été de susciter un profond sentiment d’identité culturelle ainsi qu’une plus grande valorisation du patrimoine culturel et que ses objectifs spécifiques sont de sensibiliser les jeunes à l’importance du patrimoine culturel – et de faire en sorte qu’ils en reconnaissent la valeur en tant que carrière, profession et occupation viables – et d’encourager les entrepreneurs à produire des biens et des services basés sur le patrimoine culturel ou inspirés par celui-ci.
Les autres initiatives qui ont complété le programme en question sont  le Programme national de restauration, le Projet de renaissance urbaine de Bridgetown et le Programme de peinture murale Arscape ainsi que la création d’une Équipe nationale de travail pour la restauration du patrimoine de la Barbade.
Pour ce qui est des résultats de toutes ces initiatives, le Ministre  a fait savoir qu’elles avaient permis d’obtenir une série de jalons historiques et de succès dans différents domaines et que certains d’entre eux mettent clairement en évidence le lien qui existe entre le patrimoine culturel et les industries culturelles et il a cité, entre autres, la réaction positive, consciente et croissante du public quant à l’importance du patrimoine, l’augmentation du nombre de personnes participant aux visites guidées, l’intérêt accru du monde des entreprises pour la restauration et l’entretien des propriétés et des sites historiques, l’augmentation du nombre de films tournés sur ce thème, l’accroissement de la production des biens et services culturels et les nouveaux biens et services, et tout particulièrement la participation des jeunes. (CIDI/REMIC-VII/RP/inf.8/16)

Madame Margarita Peña, Directrice générale de la Direction du commerce et des services du Ministère de l’industrie et du commerce du Paraguay, a parlé des défis qui se posent pour la création d’emplois inclusifs dans les industries créatives au Paraguay, en particulier dans le secteur commercial. Elle a décrit la situation du Paraguay en matière de travail et souligné qu’en 2015 le taux d’activité était de 62 % et que le secteur tertiaire représentait près de 61% de cette population active. Elle a souligné que 50% de la population paraguayenne est jeune (25 ans ou moins) et qu’elle se caractérise par une utilisation élevée des réseaux sociaux. 
Elle a mentionné que, selon les estimations, les industries créatives et culturelles, au Paraguay,  contribuent au Produit intérieur brut à hauteur de 4,1% et signalé qu’il manque des données ventilées de nature à fournir des informations précises et fiables et qu’il est important de disposer de ce type de données. Elle a également indiqué quels sont les services culturels du Paraguay et souligné notamment parmi ceux-ci le tourisme d’accueil et l’exportation de produits artisanaux. Elle a dit que pour stimuler le développement du secteur créatif les principaux défis   consistent à : promouvoir des programmes permettant une plus grande participation aux foires et aux expositions, rendre possible les rencontres entre entrepreneurs, accroître la coopération internationale afin de faciliter l’accès aux marchés, axer les programmes de formation sur la créativité, l’associabilité et l’esprit d’entreprise, offrir une assistance technique et des financement aux entrepreneurs culturels, entre autres. (CIDI/REMIC-VII/RP/inf.9/16) 
Madame Elizabeth Peterson, Directrice de l’American Folklife Center de la Bibliothèque du Congrès des États-Unis, a fait l’exposé intitulé « Faire en sorte que les ressources du patrimoine culturel national travaillent en faveur des artistes, des artisans et des communautés - deux exemples des États-Unis ». Elle a indiqué qu’elle se réfèrerait au thème sous deux perspectives – la perspective gouvernementale et la perspective du secteur privé à but non lucratif – et qu’elle avait pris comme exemple deux initiatives qui ont une longue trajectoire et une grande répercussion : le Festival international des arts populaires de Santa Fe (Nouveau Mexique) et le Smithsonian Folklife Festival qui se tient à Washington (District de Columbia) et dont la présentation sera faite par Madame  Sabrina Motley, Directrice du Festival du Smithsonian Folklife Center.
Puis elle a signalé que les États-Unis, à l’instar des pays membres de l’OEA, reconnaissent que les traditions sont le fondement de l’identité culturelle, exercent une influence sur la qualité de la vie et le bien-être des communautés, contribuent à l’inclusion sociale et que certaines d’entre elles constituent également une ressource importante en tant que moyens d’existence aussi bien à titre individuel qu’en ce qui concerne le développement économique des communautés. Elle a expliqué qu’aux États-Unis les ressources et les professions liées à la conservation et à la promotion du patrimoine culturel sont décentralisées, qu’elles sont gérées par différents types d’associations et sont coordonnées à plusieurs niveaux. Elle a rappelé l’importance de la collaboration et de la coordination entre les secteurs public et privé, les organisations de la société civile et les fondations des communautés de base car tous recherchent la préservation et la mise en valeur du patrimoine culturel.
En ce qui concerne le Festival de Santa Fe, elle a signalé qu’il s’agit d’une entité à but non lucratif qui constitue essentiellement une plateforme pour le marché – le Marché des artistes populaires (Folk Arts Market),  où la formation et le perfectionnement sont également importants car les participants bénéficient d’une préparation avant leur expérience de participation à une rencontre de ce niveau. Parmi les modalités du Festival, elle a informé que celui-ci comprend – outre le Folk Arts Market – une composante en ligne destinée aux artisans débutants pour leur permettre de faire leurs débuts dans le monde des entrepreneurs, ainsi que l’exposition plus exclusive des artistes et des artisans les plus notoires grâce à un partenariat conclu avec le Dallas Market Center, des mentors-formateurs pour les artistes dans le domaine des stocks et d’autres aspects ainsi que des activités éducatives et avec les communautés par l’intermédiaire desquelles le Festival établit des liens avec les jeunes de Santa Fe.
Madame Sabrina Motley, Directrice du Folklife Festival, s’est référée à l’agence du Gouvernement des États-Unis, la Smithsonian Institution, et souligné qu’elle constitue le complexe culturel le plus grand du monde avec ses 19 musées, ses 7 centres de recherche et son Zoo. Elle a indiqué que le Folklife Festival est organisé par l’une des institutions qui dépendent du Smithsonian, le Centre pour la culture populaire (ou le folklore) et le patrimoine culturel du Smithsonian (Smithsonian Center for Folklife and Cultural Heritage) depuis 1967. Le Folklife Festival consiste en la présentation « en personne » d’artistes, d’artisans, de musiciens, de danseurs et de la gastronomie de différentes régions et pays du monde ainsi que de régions et de communautés des États-Unis.
Elle a indiqué que plusieurs pays membres de l’OEA ont été présents sur cette plateforme culturelle qui se déroule physiquement dans le Mall, l’un des lieux emblématiques de Washington, s’étend sur dix jours et accueille un public très nombreux – des centaines de mille sur place et des millions en ligne. Son exposé a été illustré par une vidéo montrant des images et des témoignages de l’édition de 2015 qui était consacrée au Pérou. Elle a souligné que le Festival produit des résultats très enrichissants pour les artistes et les artisans de même que pour les pays et les communautés. Parmi ces résultats, elle a cité le renforcement et/ou l’élaboration de nouvelles politiques publiques en faveur du patrimoine national des régions participantes, les échanges entre les membres du monde universitaire, les ventes de produits et de services culturels et l’ouverture de nouveaux débouchés pour ceux-ci, des contrats futurs pour les programmes qui ont été exposés, une plateforme de lancement pour les artistes débutants, entre autres. Pour conclure, Madame Motley a invité les pays présents à connaître le Festival et à y participer dans un avenir pas trop éloigné. (CIDI/REMIC-VII/RP/inf.10/16)
2. Commentaires des délégations
La Déléguée d’El Salvador a parlé des expériences en cours dans son pays et qui relient la culture et les arts à l’inclusion sociale. Elle a décrit en particulier une initiative visant à orienter les enfants et les jeunes de municipalités considérées comme extrêmement dangereuses, initiative dont les ressources proviennent de sources étatiques - les impôts - et qui a pour objectif de leur faire apprécier et pratiquer les sports et les arts.
La Déléguée du Panama a présenté trois axes de travail de son pays ayant pour but la création d’emplois et l’inclusion sociale par l’intermédiaire de la culture : Integrarte, l’École-atelier et le Plan d’action pour le tourisme vert. Integrarte est une marque de design du Panama qui est élaborée par des ateliers dans différents centres pénitentiaires du pays. L’École-atelier de Panama est axée sur la restauration et la récupération de bâtiments situés dans le centre historique de la ville de Panama qui ont une valeur patrimoniale culturelle et, à titre de valeur ajoutée, elle fait participer la communauté locale. Enfin, elle s’est référée au Plan d’action pour le tourisme vert qui est un programme qui lie le patrimoine culturel et naturel à la circulation des biens et services culturels. Dans le cadre de ce Plan, un modèle d’écotourisme est mis en œuvre dans dix zones protégées, est exécuté en coordination avec différents secteurs du gouvernement : l’environnement, le tourisme et la culture et bénéficie du soutien d’institutions internationales et d’autres pays de la région. Dans ce programme, la technologie est un élément essentiel comme le démontrent quelques-unes de ses activités, à savoir les applications pour téléphones portables.
Le Délégué de la République dominicaine a signalé qu’il fallait reconnaître la faiblesse des politiques culturelles des pays de la région et le manque d’intérêt manifeste pour les plans en faveur de la culture. Il a proposé d’essayer d’organiser un dialogue avec le secteur politique dans lequel – jusqu’à présent – les institutions culturelles ne sont pas complètement présentes, dans le but de mettre l’accent sur l’importance des investissements dans les politiques culturelles. Il a dit que les frustrations constantes ont pour origine le fait qu’ils ne reçoivent pas le soutien économique et politique nécessaire à la mise en œuvre des plans culturels. Il a cité, à titre d’exemple, que le secteur de l’éducation a obtenu, entre autres, une augmentation dans les budgets nationaux, ce qui n’est pas encore le cas pour le secteur de la culture.
F. Quatrième séance plénière : Défis qui se posent pour la création d’emplois, l’inclusion et la promotion de la diversité culturelle – Deuxième partie
1. Perspectives nationales

José Luis Chea Urruela, Ministre de la culture et des sports du Guatemala, a parlé des programmes, des initiatives et des mesures mis en œuvre par son gouvernement – dans le secteur de la culture – compte tenu des défis qui se posent pour la création d’emplois, l’inclusion sociale et la promotion de la diversité culturelle notamment. Il a donné des informations concernant la richesse et la diversité patrimoniale culturelle du Guatemala et la responsabilité qui incombe à son pays de les préserver,  de les restaurer et de les léguer aux futures générations. Il s’est référé en particulier à certains programmes tels que la restauration du patrimoine préhispanique d’El Tical, déclaré Patrimoine mondial de l’humanité et d’El Mirador, le monument préhispanique le plus grand du monde en termes de volume. Il a souligné le fait que ces programmes ont été conçus pour être durables et créateurs d’emplois mais qu’ils comportent également une composante politico-sociale qui consiste à offrir des incitations à la population avoisinante – frontalière avec le Mexique – afin qu’elle continue à résider au Guatemala.
D’autres programmes qu’il a cités ont été conçus spécialement pour encourager, renforcer et former les entrepreneurs culturels et sont destinés aux populations de femmes autochtones et rurales, aux jeunes et à d’autres secteurs en situation de vulnérabilité. Il a indiqué qu’ils travaillent en collaboration avec le Ministère de l’intérieur et avec le Système pénitentiaire du Guatemala, entre autres institutions. Pour ce qui est de la valeur de la culture, le Ministre a signalé que la mesure de la contribution de la culture à l’économie avait été institutionnalisée et que, selon les données fournies par la Banque centrale du Guatemala, on en déduit que la contribution de la culture au PIB est de 6,5% et que c’est cette conclusion qui a servi d’argument pour obtenir que le budget destiné au Ministère de la culture provenant du budget national soit multiplié par deux.
Il a également mentionné que son pays subit encore les conséquences de la guerre civile et que, par conséquent, la politique culturelle de l’inclusion doit également avoir comme l’un de ses objectifs principaux la mise en place d’une culture d’après-guerre, de tolérance et de mémoire et que, à cet effet, des ressources ont été consacrées à faire revivre deux villages rasés ou déplacés pendant les années de conflit. Pour ce qui est de la circulation de la production culturelle riche et variée du Guatemala, il a indiqué que pour son pays la diffusion et la connaissance de celle-ci à l’intérieur même du pays sont importantes et qu’au début l’effort doit être ciblé sur le pays lui-même.
Enfin, le Ministre Chea a fait savoir que même si les ressources destinées à la culture et à son positionnement dans l’agenda politique sont importantes, il est tout aussi important de parvenir à vaincre l’indifférence du citoyen ordinaire, car à son avis, la culture s’est banalisée. Le défi le plus important à relever est de faire du patrimoine un patrimoine durable. (CIDI/REMIC-VII/RP/inf.12/16).

Ensuite, c’est Monsieur Gordon Platt, Directeur principal de la Division des affaires internationales, intergouvernementales et des droits de la personne du Ministère du patrimoine du Canada, qui a pris la parole. Il a parlé de l’expérience canadienne en matière de culture, de diversité et d’avantages sociaux. Monsieur Platt s’est référé à la politique culturelle du Canada – laquelle a débuté il y a déjà 50 ans – qui est fondamentale et existentielle et il a décrit le contexte socioculturel, ses caractéristiques et ses défis uniques comme celui d’avoir une population peu nombreuse en comparaison avec son vaste territoire géographique, la proximité d’un pays qui représente un marché important et dont le développement économique est considérable, l’engagement du Canada à assurer le libre accès aux biens et aux services culturels d’autres pays, l’existence de deux langues officielles, les populations autochtones, les migrations récentes et, en particulier, le caractère divers de sa population, sa pluralité et sa richesse culturelle variée, ce qui constitue à la fois un défi et son principal atout, car comme l’a dit le Premier ministre canadien : la diversité est notre grande force.  Tout cela a stimulé des politiques culturelles spécifiques qui visent à encourager la cohésion sociale, à tenir compte de la  multiethnicité et à promouvoir le respect de l’autre et la tolérance. 
Le Directeur s’est également référé à l’ensemble d’outils stratégiques tels que les subventions, l’installation d’institutions, les lois sur les droits d’auteur, les programmes de soutien aux industries culturelles, les incitations fiscales, entre autres. Il a indiqué que les résultats de ces politiques se sont traduits par l’augmentation et le succès international des émissions de télévision – qui sont considérées parmi les meilleures du monde – de musiciens, d’entreprises culturelles célèbres, comme le Cirque du soleil, et la diffusion dans le monde entier des expressions culturelles et artistiques canadiennes. Et il a insisté sur le fait que les emplois qui ont été créés ont été – d’une manière générale – destinés aux jeunes. Il a donné des informations concernant les indicateurs économiques liés à la culture et souligné que la production culturelle et créative se place devant l’agriculture et les aliments combinés.
Il a ajouté qu’il existe des défis qui exigent de repenser les stratégies, en particulier celles en faveur des communautés en situation de vulnérabilité, de les actualiser en tenant compte des opportunités et des défis de la numérisation, de mettre à jour les outils ou les programmes destinés aux populations autochtones. Enfin, il a souligné que l’élément central des politiques publiques en matière de culture est qu’il faut être systématique et rigoureux et qu’il faut les adapter aux situations spécifiques pour avoir une bonne qualité de vie. (CIDI/REMIC-VII/RP/inf.13/16)
2. Expérience régionale 
Celia Toppin, Directrice du projet « Accroître le potentiel socioéconomique du patrimoine culturel dans les Caraïbes » de la Section de la culture et du tourisme du Département du développement économique de l’OEA, s’est référée à la mise en œuvre et aux résultats du projet qui lie le patrimoine à la création d’emplois et au développement et dont les bénéficiaires sont les 14 pays membres de la CARICOM. Elle a indiqué que le projet est coordonné par l’OEA, qu’il est financé par la Mission permanente des États-Unis près l’OEA et qu’il est mis en œuvre par le cabinet de consultants COHERIT Associates. Elle a parlé des antécédents pour ce qui est de la situation du patrimoine culturel des Caraïbes et souligné que le défi actuel consiste à aider la population à identifier ce patrimoine et à s’approprier sa propre culture. Elle a expliqué que le projet vise à faire participer de multiples acteurs ou parties prenantes afin de relever quelques-uns des défis qui se posent en matière de conservation et de gestion du patrimoine culturel.
Ce projet a commencé, dans sa première étape, par la réalisation d’un diagnostic des besoins des pays participants. Ce diagnostic a été établi moyennant une enquête en ligne et des entretiens  face à face avec des experts, au cours de l’année 2012. Trois défis ont été identifiés : les limitations en matière de financement et de ressources humaines des institutions nationales responsables, la dépendance des résultats du modèle de tourisme de masse et la disparition ou faible visibilité des traditions et des coutumes locales. C’est à partir de ces éléments qu’a été mise au point la deuxième étape du projet, d’une durée de deux ans, qui est en cours d’exécution depuis 2015. Elle a pour objectif de renforcer les capacités des pays des Caraïbes dans le domaine de la préservation, du développement et de l’exploitation des ressources du patrimoine culturel, en association avec les communautés locales.
En ce qui concerne les résultats escomptés, Madame Toppin a donné des précisions sur les cinq composantes du projet et souligné sa valeur, laquelle est due à différentes raisons : la caractéristique régionale et multinationale du projet et son effet multiplicateur, sa conception basée sur les  consultations réalisées avec les parties prenantes et la participation des communautés à sa mise en œuvre. Enfin, elle a parlé des futurs résultats du projet et indiqué qu’il était nécessaire d’obtenir l’engagement des pays concernés par le projet, de travailler conjointement avec d’autres secteurs, comme le tourisme et les finances, et d’étendre le réseau relatif au patrimoine des Caraïbes. Elle a invité les participants à connaître ses résultats et à obtenir davantage d’informations sur le site www.caribheritage.org 

3. Commentaires des délégations

La Déléguée de Sainte-Lucie a exprimé son intérêt à ce que son pays participe de plus près, l’année prochaine, au projet relatif au patrimoine mis en œuvre par l’OEA et elle a souligné que ses résultats et ses bénéfices sont extrêmement précieux et que – outre les pays des Caraïbes – des agences et des institutions d’autres régions et d’autres pays participent à ce projet.

Le Délégué de la Barbade a exprimé sa préoccupation concernant la continuité du thème de la culture à l’OEA et souligné qu’il était important que l’OEA assure le suivi des idées, des initiatives et des opportunités qui ont surgi au cours de cette Réunion et il a suggéré d’étudier la possibilité d’avoir à nouveau un département de la culture, au sein de l’Organisation, à Washington.

La Déléguée des États-Unis a pris la parole pour compléter les informations de l’exposé réalisé le jour précédent sur le Folklife Festival, organisé par l’Institut Smithsonian. Elle a précisé que le Festival constitue un espace pour la vente de produits culturels liés au thème qui est présenté et que, par ailleurs, des enquêtes sont réalisées aux fins d’évaluation et de collecte de données.

Le Secrétaire exécutif du SEDI-OEA s’est référé à la suggestion de la Barbade et a indiqué que l’Organisation connaît actuellement des coupes budgétaires et que, ces dernières années, l’Organisation a réalisé un exercice pour dresser l’inventaire des mandats issus des réunions sectorielles, comme cette Réunion de la culture, et les hiérarchiser et il en est résulté que, pour certains thèmes, l’OEA ne dispose pas des ressources humaines qui sont nécessaires pour assurer leur suivi et mettre en œuvre des initiatives. Il a réitéré que les voies officielles pour la présentation de propositions sont les Ministères des affaires étrangères des États membres.

La Déléguée du Belize a indiqué que son pays dispose d’une politique culturelle publique et que la Réunion a été très utile pour s’informer et comme source d’inspiration ainsi que pour demander une coopération technique et des échanges avec les pays ayant réalisé des progrès dans leurs programmes et leurs projets. Elle a dit également espérer que, même si l’OEA n’a que des budgets limités, le Belize puisse faire partie et être bénéficiaire du projet que l’Organisation met en œuvre actuellement dans le domaine du patrimoine.
G. Cinquième séance plénière : De la production locale à la consommation régionale: possibilités et défis concernant la circulation des biens et des services culturels. La circulation entre les Amériques et le reste du monde
1. La circulation entre les Amériques et le reste du monde

Le Ministre de la culture de la République dominicaine, Pedro Vergés, s’est référé à la Foire internationale du livre de Santo Domingo  - une des plateformes régionales pour les échanges et la commercialisation culturels – ainsi qu’aux principaux axes de travail du Ministère dont il a la charge. Il a souligné l’importance des ressources financières pour la mise en œuvre des programmes et des plans en faveur de la culture, signalé que « la culture est le résultat naturel d’un homme ou d’une collectivité mais la diffusion, la circulation se font avec de l’argent, pas seulement avec des bonnes volontés ».
En ce qui concerne sa gestion au Ministère, il a parlé de deux programmes en cours d’exécution : la mise en place du compte satellite de la culture (CSC) et les partenariats avec d’autres institutions gouvernementales. S’agissant du CSC: pour sa création et sa mise en marche, une collaboration interinstitutionnelle a été établie avec la Banque centrale de la République dominicaine. Du croissement et de l’analyse des données obtenues, il a été conclu que la culture représente 1,5% du PIB national et que cette donnée est fondamentale et appuie les arguments pour demander et défendre les crédits alloués par le budget national. Il a également été conclu qu’il existe encore des faiblesses dans la collecte des données, vu qu’ils ne disposent pas d’un recensement des producteurs et des acteurs du monde de la culture.
S’agissant des partenariats avec d’autres ministères, il a indiqué qu’ils ont été établis avec quatre secteurs : l’éducation, le tourisme, la mairie - concrètement la ville de Santo Domingo -, et le secteur privé. À titre d’exemples des activités réalisées en collaboration, il a cité le Réseau des micro entreprises culturelles, en partenariat avec le Ministère du tourisme, la récupération et la mise en valeur de la ville patrimoniale de Santo Domingo, en collaboration avec la Mairie, et la Foire internationale du livre. À propos de cette Foire, le Ministre a indiqué que le Ministère de la culture agit comme le bras de la diplomatie culturelle, en lien étroit avec le Ministère des affaires étrangères. Elle est visitée, a-t-il dit, par plus d’un million de personnes. Elle dure 12 jours et les maisons d’édition les plus importantes d’Amérique latine et d’Espagne y sont présentes ainsi que des dizaines d’écrivains invités - à la dernière édition ils étaient 96 – et elle décerne le Prix international Pedro Henríquez Ureña. Le Ministre a cité quelques-uns des lauréats : Ernesto Cardenal, Eduardo Galeano, Mario Vargas Llosa, entre autres. Il a dit « tout cela génère une fête du livre, aussi bien du point de vue de la commercialisation que d’un plus grand rapprochement culturel entre nos citoyens ». Il a également précisé que le Paraguay sera le pays invité d’honneur en 2017.

Eduardo Almeida, Représentant au Paraguay de la Banque interaméricaine de développement (BID) a fait un exposé sur le thème : « Explorer les possibilités et les défis de la circulation des biens et des services culturels ». Il a insisté sur trois messages importants : la BID a investi des montants importants dans la culture; en Amérique latine, l’économie créative a un énorme potentiel pour la diversification de l’économie; et il est nécessaire d’élaborer des politiques publiques qui soient en adéquation avec le développement de l’économie créative et culturelle.
Il a indiqué que la BID appuie deux types de projets ciblés sur le secteur culturel : les projets d’investissements directs et des projets de développement urbain où la composante culturelle est très importante (comme la remise en état de centres historiques).

En ce qui concerne le potentiel de ce secteur, il s’est référé au terme et à la publication ‘Économie orange’, lancés par la BID il y a quelques années de cela. Il a indiqué qu’en 2005 l’économie créative a représenté 6% de l’économie mondiale et que des calculs approximatifs qui ont été réalisés pour le Paraguay ont montré que les biens et les services culturels représentaient 600 millions de dollars. Il a fait savoir que le thème de la prochaine assemblée générale de la BID sera ‘La jeunesse, la compétitivité et l’innovation’ et qu’elle se tiendra à Asunción (Paraguay), en avril 2017, et qu’en même temps, et en parallèle, se tiendra le Festival international de l’innovation sociale (FIIS).
Pour ce qui est des politiques publiques nécessaires pour le développement de l’économie et des industries créatives, il a mentionné les éléments que la BID propose comme étant les points essentiels que tout plan ou programme devrait contenir : à savoir Les 7 i : information (faire connaître la valeur qu’elles représentent), institution (écosystème pour stimuler les industries créatives), industrie, infrastructure (physique et virtuelle, comme l’accès à la large bande), intégration, inclusion et inspiration.
Pour conclure, il a dit qu’en Amérique latine est en train de surgir un changement social et ce qui montre bien cela c’est que les jeunes veulent réaliser des activités, en qualité d’indépendants, qui auront impact social et commercial et qu’ils ne recherchent plus seulement, comme objectif, d’être des salariés. Enfin, il a préconisé de mettre en place « la transformation de la culture en tant que phénomène social anthropologique mais aussi en tant que phénomène économique ». 
Chance Coughenour, Gérant de programme du Google Cultural Institute, a présenté le programme Google Arts and Culture.  Il a indiqué que l’objectif de ce programme était de mettre à la disposition de tous les arts et la culturelle universels et de fournir la technologie pour que tous aient accès à ceux-ci en n’importe quel endroit. Il a expliqué que l’information, les images et les données contenues sur cette plateforme sont fournies par les associés de l’Institut, qui sont des institutions telles que les musées, les centres culturels et les artistes eux-mêmes. Google Arts and Culture les numérise en images de haute définition et appuie et gère également la numérisation des expositions en ligne organisées par ces mêmes institutions ou galeries associées. L’appareil photo prend de nombreuses images et la technologie utilisée permet de visualiser ces images avec un degré de détail et de proximité supérieur à celui que l’on a quand on regarde l’œuvre dans la réalité. Il a ajouté que cela fournit des éléments très utiles pour l’éducation. Il a indiqué que les institutions elles-mêmes sont également numérisées avec des appareils photos de longue portée afin de pouvoir les connaître comme s’il s’agissait de visites guidées de ces institutions. Il a précisé qu’au cours de ces 5 dernières années, ils sont parvenus à réunir mille deux cents partenaires dans 70 pays qui représentent plus de 6 millions d’objets culturels numérisés et deux cent deux mille expositions numériques. Il a souligné que l’un des musées associés est le Musée d’art des Amériques (AMA) de l’OEA.  

Il a également fait référence au « Laboratoire » (The Lab), situé à Paris, qui est un endroit où la technologie et la créativité mettent en commun des idées pour proposer de nouveaux moyens de ressentir et de vivre l’art et la culture. Des séjours de courte durée sont offerts à des créateurs, des curateurs, des artistes, des graphistes et des éducateurs, notamment, qui réfléchissent et conçoivent de nouveaux points de rencontre entre la culture et la technologie. Il a illustré son exposé, à titre d’exemple, avec le « Google cardboard », un matériel éducatif très bon marché, simple, amusant et accessible qui consiste en un morceau de carton qui aide à transformer en réalité l’image virtuelle car il possède la réalité virtuelle d’un téléphone intelligent pendant que celui-ci reproduit les images se trouvant n’importe où dans le monde. https://www.google.com/culturalinstitute/thelab/. Il a ajouté que d’autres nouveaux programmes sont en train d’être lancés : l’un d’entre eux à des fins éducatives à l’intention des écoles propose des expéditions et un autre est axé sur les musées d’histoire naturelle (CIDI/REMIC-VII/RP/inf.15/16)
2. Commentaires des délégations
La Déléguée de la Jamaïque a remercié et félicité les intervenants et signalé qu’actuellement  l’Amérique latine réalise un excellent travail dans le domaine des projets culturels et de l’industrie créative et, à cet égard, elle a considéré que les Caraïbes devraient se joindre à cette dynamique. Elle a également commenté qu’en Jamaïque ont été découvert des vestiges archéologiques de la culture des Taïnos, le peuple premier, et a demandé si leur gestion pourrait recevoir le soutien de la plateforme de Google afin de faire connaître cette culture, attirer l’attention de partenaires et susciter d’autres appuis sous forme de ressources et de coopération technique. 
La Déléguée du Guyana a indiqué que la culture et les industries créatrices devraient être en harmonie avec le secteur de l’éducation et du perfectionnement des jeunes et elle a proposé que la prochaine étape consiste à créer un cadre d’action pour répondre à leurs besoins, ciblé sur trois domaines : l’éducation, l’accès à des outils et à des ressources et une association réelle entre les parties concernées afin d’aboutir à des actions concrètes.
Le Délégué de l’Équateur a signalé l’importance des contenus et exprimé sa préoccupation du fait que les jeunes soient de simples observateurs passifs des informations, des concepts et des symboles auxquels ils ont facilement accès grâce aux nouvelles technologies. Il a appuyé la proposition de la Déléguée du Guyana d’explorer la possibilité de disposer d’un mécanisme institutionnalisé au niveau régional permettant d’avoir un registre des artistes, d’exposer leurs œuvres et également d’organiser des expositions itinérantes. Il a signalé qu’il était important de doter les créateurs d’outils, tels que des connaissances en logistique, emballage et diffusion et qu’ils soient conscients de la valeur de leurs œuvres.
Le Délégué d’Haïti a fait savoir qu’il appuyait les mesures visant à collaborer entre institutions, comme l’a dit le Ministre de la République dominicaine et a proposé d’étudier la possibilité de réaliser des conférences régionales pour échanger des idées et des données d’expériences sur les stratégies visant à renforcer le Ministère de la culture.
La Déléguée de Sainte-Lucie a exprimé son intérêt et demandé à ce que le patrimoine culturel intangible, tel que les festivals des Caraïbes, puissent être transmis en direct et être connus par l’intermédiaire de la plateforme de l’Institut culturel de Google.
Le Délégué de la Barbade s’est joint aux félicitations pour la composition du panel et les exposés des intervenants et s’est référé à l’opportunité magnifique que représentent aussi bien l’Institut culturel de Google que la BID pour les programmes et les initiatives qui sont en cours dans la région, et concrètement, dans son pays, notamment ceux qui sont destinés aux jeunes. Il a indiqué que cela n’implique pas nécessairement un financement mais une diffusion, une coopération ou une assistance technique pour la recherche de débouchés et de sources de financement.
La Déléguée de la Bolivie s’est référée à la restitution des biens culturels patrimoniaux et a établi un lien entre ces biens et les exposés de la séance. Elle a indiqué que malgré les accords bilatéraux et multilatéraux aussi bien le patrimoine matériel que le patrimoine immatériel circulent illicitement et que leur restitution ne se concrétise pas facilement. À cet égard, elle a demandé s’il existe des mécanismes aussi bien sur la plateforme virtuelle qu’à la BID permettant de faire savoir aux utilisateurs la marque d’origine, l’appartenance ou la propriété intellectuelle de ces biens culturels ou de les alerter à leur sujet.
Le Délégué de l’Uruguay a souligné que la créativité et l’intensification de la circulation des biens et des services culturels revêtent la plus haute importance en Uruguay et a cité deux exemples de son pays qui sont en relation avec les interventions de cette séance : le plan Ceibal, qui consiste à donner un ordinateur à chaque enfant et/ou jeune de l’enseignement primaire et secondaire en tant qu’outil pour ses études et dont le succès a changé radicalement l’approche et les possibilités des enfants et des jeunes grâce au lien qui s’est établi entre la pédagogie et la technologie. Le deuxième exemple concerne Uruguay 360 grados, la publicité touristico-culturelle, une nouvelle manière d’offrir une vision plus dynamique, plus réelle et interactive de la réalité du pays, présentée par le Ministre du tourisme et des sports. Il a également exprimé qu’il appuie la réflexion de la Délégation de l’Équateur concernant l’importance de maintenir des matériels formateurs de base, de réflexion humanistique, basés sur les éléments ou les nouveaux outils technologiques qui s’incorporent progressivement à l’éducation.
La Déléguée des États-Unis a indiqué que dans son pays, il y a deux décennies, ont débuté les relevés de donnés qui mettent en relation la culture et les indicateurs économiques, un travail exécuté par le Fonds national pour les arts, en collaboration avec le Département du commerce. Mais ces relevés donnent également des informations sur les modalités et les caractéristiques de la participation des citoyens aux manifestations culturelles, ce qui permet d’analyser et de concevoir des stratégies destinées aussi bien à mobiliser des ressources qu’à évaluer l’efficacité des institutions culturelles publiques et privées et à apporter une meilleure réponse à la demande du public. Puis elle a demandé des informations à la BID afin de savoir si le soutien qu’elle dispense est destiné également aux micro entreprises culturelles. Pour conclure, elle a demandé au représentant de Google s’ils orientent leurs activités vers les producteurs et les créateurs de base, en particulier s’ils forment des formateurs pour que ceux-ci « traduisent » les possibilités et les outils offerts par Google aux secteurs qui ont le moins de ressources (scaling down).
La Déléguée de l’Argentine a réitéré sa position précédente, à savoir parvenir à ce que cette  Réunion propose quelques actions concrètes à titre de résultat et, à cet effet, elle suggère que l’Institut culturel de Google intègre dans sa plateforme des thèmes intéressant plusieurs pays, tels que, par exemple, l’héritage des Jésuites. Elle a également indiqué qu’en ce qui concerne la restitution du patrimoine culturel, en 2016, l’Argentine a rendu au Pérou et à l’Équateur 20.000 pièces archéologiques qui étaient entrées en Argentine de manière illégale et que ce même processus est actuellement engagé pour des biens appartenant au Mexique et à la Bolivie.
La Déléguée du Pérou s’est référée au projet de Déclaration de la Réunion, en particulier au paragraphe suggéré par son pays sur la restitution des biens patrimoniaux et qui a pour but de consolider et renforcer les mécanismes dont on dispose déjà.
Le Délégué du Canada a livré ses réflexions concernant la diversité dans la région pour ce qui est des cultures, des niveaux de développement, des démographies et des situations socioéconomiques et a ajouté que les échanges de données d’expériences et l’apprentissage mutuel sont très importants. Il a dit que le Canada a créé des tables de travail qui se penchent sur la culture à l’ère numérique et sur l’impact des nouvelles technologies, en collaboration avec l’UNESCO et d’autres pays. À ce sujet, il a affirmé avoir été impressionné par l’exposé du Google Cultural Institute et son approche de certaines cultures locales, car il existe actuellement une préoccupation dans son pays à propos du rôle que jouent dans le monde de la culture des sociétés mondiales comme Google, Netflix ou Amazon, en particulier parce qu’elles n’ont pas de nationalités. Pour ce qui est du paragraphe du projet de Déclaration présenté par le Pérou sur le trafic illicite des biens du patrimoine culturel, il a signalé que le Canada comprend très bien la position des pays récepteurs et des pays qui proposent les restitutions car il se trouve dans les deux situations. Tous les ans, son pays restitue des biens qui se trouvent illégalement au Canada, comme cela a été le cas l’année dernière avec l’Inde, la Bulgarie, la Chine et d’autres pays. Il s’est référé à la Convention de l’UNESCO de 1997 traitant de cette question et a réitéré qu’il était important d’en tenir compte en tant qu’orientation.
H. Sixième séance plénière : De la production locale à la consommation régionale: possibilité et défis de la circulation des biens et des services culturels. Systèmes d’information culturelle : indicateurs de mesure aux niveaux national, sous-régional et régional
Le Ministre de la culture du Paraguay a souligné l’importance de prendre connaissance des progrès accomplis par la région dans le domaine de la mesure de ce que représente la culture pour le développement et a mis l’accent sur le rôle que joue cet instrument dans l’identification de stratégies régionales et la consolidation de la coopération entre les peuples. 

1. Systèmes d’information culturelle : indicateurs de mesure aux niveaux national, sous-régional et régional
Ernesto Piedras, Directeur général de Nomismæ Consulting, a fait un exposé sur le thème de cette séance. Il s’est référé aux progrès réalisés dans le traitement de la mesure de la culture et de la relation entre l’économie et la culture, qui sont des questions que l’on étudie déjà depuis un certain temps. Cependant, il a signalé que c’est uniquement dans le secteur de la culture proprement dite qu’on discute et on travaille depuis cette perspective et que, par conséquent, il faut continuer les efforts afin de positionner la culture comme créatrice d’emploi et génératrice de croissance économique dans les autres instances, telles que l’économie et les communications, dans la stratégie ou agenda numérique-technologique et dans la construction des infrastructures, entre autres. Il a également souligné que les Amériques sont une région riche et abondante en créativité, et que s’il est vrai que nous sommes la région la plus inégale du monde, nous sommes aussi la plus riche en créativité, ce qui génère simultanément le binôme bien-être et valeur marchande.
En ce qui concerne la mesure de la culture, Monsieur Piedras a signalé que les principes et les critères des indicateurs et des statistiques relatifs à la culture sont les mêmes que ceux d’autres secteurs : ils doivent être solides sur le plan méthodologique, reproductibles dans le temps et comparables. Il a également réitéré l’importance de remettre en question les statistiques et de réfléchir sur celles-ci car tout ce que l’on quantifie n’est pas forcément correct pour ce que l’on veut prouver et il a cité le cas du Mexique où on ne tient pas compte dans toutes les mesures réalisées de l’économie souterraine, c'est-à-dire l’économie informelle, ni de l’économie illégale ni de l’économie numérique où la statistique perd de sa capacité quand il s’agit de mesurer la créativité.
En ce qui concerne la faible visibilité dans les politiques publiques du secteur créatif en tant que secteur productif, il a signalé que toute la responsabilité n’incombe pas aux politiques gouvernementales, elle incombe également au secteur lui-même et à la société qui négligent, méprisent la valeur marchande de la culture et qui est assez éloignée du langage universel des chiffres, du raisonnement cartésien.  

Monsieur Piedras a réitéré qu’il était important d’incorporer une mesure, ou tout au moins une estimation, de l’économie souterraine qui, au Mexique, aurait une valeur en pourcentage de 47% à  la dernière mesure effectuée, chiffre qui ne comprend pas seulement l’économie informelle mais également l’économie numérique. S’agissant de cette nouvelle voie de consommation, il a expliqué que près de la moitié des contenus produits voyagent par des voies numériques et que ce chiffre est en augmentation continuelle. Il a dit que nous sommes devenus des homotelecom, aussi bien en tant que créateurs qu’en tant que public consommateur, mais que même l’autorité responsable de l’économie ne sait pas comme gérer cette réalité.
Monsieur Piedras a précisé que dans le domaine de la culture l’élément économique n’est pas le plus important, la culture a de la valeur pour l’élément esthétique, social, pour la cohésion qu’elle nous offre mais que nous devons reconnaître qu’elle implique également une opération économique. Il a réitéré l’importance des paramètres communs dans les systèmes d’information et a recommandé d’utiliser les indicateurs pour analyser et concevoir les politiques. Enfin, il a mis en exergue la caractéristique essentielle du secteur créatif à savoir qu’il génère à la fois le bien-être et de la valeur marchande, ce qui prouve son efficience intrinsèque en tant que générateur de développement intégral. (CIDI/REMIC-VII/RP/inf.16/16)
2. Expériences nationales
A.L. Dawn French, Vice-secrétaire permanente du Ministère de la culture de Sainte-Lucie, a donné des informations sur le Système d’information culturelle de son pays. Elle a commencé son exposé en traçant un panorama général de ce qui avait précédé la création du Système et signalé le peu d’intérêt qui existait – au début de l’an 2000 – pour la relation faible voire nulle entre le monde de l’économie et la culture. Elle a indiqué que le Ministère du tourisme, du patrimoine et des industries créatives a été créé en 2011, suite à l’intérêt croissant pour les liens unissant l’économie et la culture et aux nouvelles perspectives dans ce domaine et que le Ministère a notamment concentré ses efforts sur la quantification de la contribution de la culture à différents aspects du développement. Elle a parlé des caractéristiques de la population de Sainte-Lucie, laquelle est majoritairement jeune et dont un pourcentage élevé est au chômage, en particulier chez les jeunes, ainsi que de la situation en général en matière de développement des arts et des industries créatives, du fait que malgré la gamme étendue de produits créatifs, ceux-ci ne sont pas appréciés ou sont remplacés par des produits importés moins chers, de la disparition des traditions ainsi que du manque d’infrastructures adéquates pour la formation et le perfectionnement des savoir-faire et des compétences.
Face à cette situation et pour satisfaire une série de besoins, a été lancé le projet de Carte culturelle qui en est à la phase pilote. Il a été mis en œuvre dans sept communautés du pays dans lesquelles 400 personnes ont été inscrites. On a procédé à relever : leurs besoins, le nombre d’artistes dans les entreprises, le degré de formation qu’ils possèdent, le type de financement dont ils disposent, entre autres indicateurs. La Carte culturelle de Sainte-Lucie est une ressource interactive qui contient des données sur des personnes, des lieux et des espaces consacrés à des activités culturelles ou créatives. Elle réunit une série d’indicateurs dans un seul endroit et constitue un outil de nature à aider le public à comprendre et à appuyer la prise de décisions stratégiques. http://mapitnodes.com/. (CIDI/REMIC-VII/RP/inf.17/16)
Denis Portuguez Cascante, Vice-ministre de la culture du Ministère de la culture et de la jeunesse du Costa Rica, a présenté les programmes et les activités que son pays exécute sous la direction de l’Unité de la culture et de l’économie du Ministère. Il a indiqué que cette Unité a trois objectifs : produire de l’information culturelle cohérente et actualisée, offrir des formations aux industries culturelles et créatives du Costa Rica et faciliter l’accès des entreprises au financement. Ces objectifs sont réalisés par l’intermédiaire des cinq programmes qui composent le système : le compte satellite de la culture, le système d’information culturelle, l’enquête nationale sur la culture, l’économie créative et le couloir culturel des Caraïbes qui permet de renforcer le secteur dans la région atlantique du pays.
Il s’est référé à trois de ces programmes : le système d’information culturel, Sicultura, qui est une plateforme en ligne, d’accès facile, qui offre des informations cataloguées et géoréférencées sur les ressources culturelles, les indicateurs monétaires et non monétaires et des données statistiques sur les pratiques et coutumes culturelles; l’enquête nationale sur la culture qui recueille des informations sur les préférences, les pratiques, la formation et la consommation culturelles et dont la nouvelle édition sera présentée au début de l’année 2017.
Pour ce qui est du compte satellite de la culture, il a souligné qu’il s’agit d’un outil qui est le résultat d’un travail interinstitutionnel et il a donné quelques précisions sur sa portée et ses caractéristiques grâce à une vidéo : https://cuentasatelitecultura.go.cr/. Il a mis l’accent sur le fait que cette initiative est le premier compte satellite de la culture qui existe en Amérique centrale et dans les Caraïbes et le septième du monde. Quelques-uns des indicateurs rendent compte de la contribution de la culture au PIB national et à la création d’emplois, mais donnent également des valeurs et des informations non monétaires. Il a réitéré que le compte satellite de la culture offre des informations précieuses aussi bien pour la prise de décisions dans le cadre des politiques publiques relatives à la culture que pour démontrer que la culture est un investissement et non pas une dépense. (CIDI/REMIC-VII/RP/inf.18/16)
3. Expériences sous-régionales
La Directrice de la Direction nationale de la coopération internationale du Ministère de la culture de la Nation de l’Argentine, Beatriz Vivas, a fait un exposé sur le système d’information culturelle du Mercosur (SICSUR). Elle a indiqué qu’il a été créé en 2006 par les pays membres du  MERCOSUR, qu’actuellement il comprend dix pays plus le Costa Rica en qualité de pays observateur et que, depuis sa fondation, il est coordonné par l’Argentine. Elle considère comme un résultat positif du secteur de la culture le fait que la question des données relatives à la culture soit inscrite à l’ordre du jour de cette Réunion ministérielle de l’OEA et qu’il y ait déjà dix pays utilisant le même langage statistique, comme cela est le cas dans le cadre du SICSUR, et a suggéré d’étudier la possibilité d’organiser un forum qui réunirait un plus grand nombre de pays de la région. Elle a indiqué que le SICSUR est un groupe de travail régional en communication permanente par l’intermédiaire de différents médias, qu’il convoque des réunions virtuelles de coordination et une réunion présentielle annuelle au cours de laquelle sont convenus les futurs axes de travail.   

Elle s’est référée aux programmes ou études spécifiques qui ont été mis en œuvre dans le cadre du SICSUR: les comptes satellites de la culture, l’étude sur le commerce extérieur des biens culturels de la région, l’étude sur l’institutionnalité culturelle publique des pays (les États de la culture), c'est-à-dire comment celle-ci affecte la manière dont nous interagissons (Secrétariat, Ministère ou tout autre modèle) et la dernière étude sur les peuples autochtones et les politiques culturelles. Enfin, elle a expliqué les axes de travail sur lesquels il a été convenu de travailler à la dernière réunion présentielle du SICSUR, tenue à Bogotá : les indicateurs culturels communs, la mise à jour de la cartographie culturelle, les échanges de données sur les fêtes de chaque pays, l’étude sur la réglementation des arts de la scène et faire connaître le SICSUR dans d’autres instances. Elle a invité les délégations à participer à la vidéoconférence qui aura lieu en décembre.
En outre, elle a informé que, par l’intermédiaire de l’OEA, l’Argentine a mis en commun avec d’autres sous-régions des Amériques les méthodologies utilisées pour le recueil des données sur la culture, son expérience en matière d’ébauche de compte satellite de la culture ainsi que son expérience dans d’autres domaines de la culture.  (CIDI/REMIC-VII/RP/inf.20/16)
Le Pérou a présenté une autre initiative sous-régionale. L’Ambassadrice du Pérou près le Gouvernement du Paraguay, Cecilia Rozas, s’est référée au projet intitulé Élaboration et mise en œuvre du compte satellite de la culture (CSC) dans les pays de la région andine, qui est actuellement en cours d’exécution en Bolivie, en Colombie, en Équateur et au Pérou, avec un financement de l’OEA. L’Ambassadrice Rozas a donné des informations sur son objectif, sa portée, ses résultats et les défis qui se posent au projet qui a débuté en 2014 et prendra fin en décembre. Elle a indiqué que ses objectifs spécifiques sont : mettre au point des comptes satellites de la culture harmonisés et qui fonctionnent dans chacun des pays participants et produire un ensemble d’indicateurs harmonisés composé de quatre secteurs de la culture et qui serviront de base à un système d’indicateurs économiques de la culture dans la région.
Elle a ajouté que la mise en œuvre du projet s’effectue grâce au travail en commun des Ministères de la culture et des institutions nationales de la statistique de chaque pays, qu’elle prévoit la formulation et l’élaboration d’indicateurs macroéconomiques pour quatre secteurs de la culture et que les résultats soient conformes aux réalités nationales particulières de chaque pays, car tous n’ont pas le même niveau de développement en matière de mesure des thèmes liés à la culture. 
Pour conclure, elle a parlé des succès obtenus et des apprentissages réalisés grâce au projet et qui se reflètent dans le positionnement de la région en matière de mise en œuvre coordonnée et harmonisée des comptes satellites de la culture et d’échange d’indicateurs non monétaires ainsi que  dans le renforcement de l’intégration de la région andine sur la base des intérêts communs, dans le renforcement des capacités des équipes techniques des pays participants ainsi que dans le fait que cette stratégie constitue un instrument pour la coopération Sud-Sud. 

Pour ce qui est des défis, l’intervenante a cité les suivants : donner suite au projet dans chacun des pays, renforcer les équipes de travail, encourager d’autres pays à aborder la mesure de nouveaux secteurs, créer de nouvelles méthodes susceptibles d’être reproduites, intégrer les réflexions qui découlent de l’analyse des indicateurs non monétaires aux perspectives économiques, élargir le champ d’application aux données provenant du secteur privé et incorporer les comptes satellites de la culture en tant que composante fondamentale aux systèmes d’information culturelle. (CIDI/REMIC-VII/RP/inf.19/16)
4. Commentaires des délégations

Le Ministre Griffith a remercié les intervenants et suggérer que, afin de respecter l’horaire établi pour toutes les activités, les commentaires et les questions sur le thème de cette séance soient  formulés pendant le déjeuner. Puis il a levé la séance.
I. Septième séance plénière : Élection du bureau de la Commission interaméricaine de la culture (CIC) 

1.
Élection du bureau de la Commission interaméricaine de la culture (CIC) 


Le Président de la Réunion a expliqué les options : élire le Président de la Commission et deux Vice-présidents ou avoir deux Vice-présidences partagées, comme cela a été la coutume. Il a remercié les autorités sortantes pour le travail qu’elles ont accompli, en particulier Haïti, en sa qualité de Président, le Guyana, l’Argentine, la Barbade et le Paraguay qui ont exercé les Vice-présidences. 

La Délégation du Guatemala a proposé la candidature du Ministre Fernando Griffith, Secrétaire exécutif du Secrétariat national à la culture, en tant que Président de la CIC, proposition secondée par Haïti qui a demandé à ce qu’elle soit approuvée par acclamation. Le Ministre Griffith a fait savoir qu’il était très honoré et a remercié les délégations de leur confiance. 

Le Président a indiqué que le Secrétariat l’avait informé que quatre candidatures avaient été présentées pour occuper les vice-présidences partagées, à savoir la Barbade, l’Argentine, la Jamaïque et le Guatemala. Il a demandé à la plénière s’il y avait d’autres candidatures. Comme aucune autre candidature n’a été présentée, l’élection s’est faite par acclamation. 

Première Vice-présidence : la Barbade et l’Argentine

Deuxième Vice-présidence : la Jamaïque et le Guatemala

J. Huitième séance plénière : Examen du projet de Déclaration
1.
Examen et approbation du projet de « Déclaration d’Asunción sur le développement dans les Amériques : Renforcer la circulation des biens et des services culturels »
Le Président a rappelé le processus de négociation du document qui a débuté au mois d’août lorsqu’a été distribuée la proposition officielle du Paraguay, s’est poursuivi avec des réunions informelles, puis des accords sont intervenus pendant le Réunion préparatoire et le projet de Déclaration a été complété avec les propositions présentées par la Délégation du Pérou visant à modifier les paragraphes 2, 3 y 4 du projet de Déclaration.
L’Ambassadrice du Pérou au Paraguay a présenté la proposition de modification et mentionné les accords qui avaient été conclus avec d’autres délégations.
La Déléguée du Paraguay a reconnu le travail effectué par la Délégation du Pérou et son esprit de collaboration et a appuyé la proposition du Pérou.
La Déléguée de la Bolivie, étant donné que les modifications proposées au paragraphe trois affaiblissent la protection des biens patrimoniaux, propose d’inclure un paragraphe afin d’équilibrer cela, paragraphe qui est tiré du paragraphe 11 et de la première ligne du paragraphe 12 de la Déclaration de la Quatrième Réunion des ministres de la culture de la Communauté des États d’Amérique latine et des Caraïbes (CELAC), laquelle s’est tenue les 6 et 7 octobre à Santa Cruz de la Sierra (Bolivie).
Les Délégations de la Barbade, du Canada, des États-Unis, de la Jamaïque et de l’Argentine ont demandé plus de temps pour réviser la proposition de la Bolivie.
La Délégation de la Bolivie a fait savoir qu’elle pourrait approuver le paragraphe 3 tel qu’il avait été convenu auparavant, en excluant les modifications proposées par le Pérou.
La Présidence a demandé d’approuver tout le texte à l’exception des paragraphes 2, 3 et 4. Et de discuter ces paragraphes à la fin.
La Déléguée du Pérou a demandé que soient également approuvés les paragraphes 2 et 4. La plénière a approuvé le document, à l’exception du paragraphe 3.
Après les interventions de plusieurs délégations et cinq minutes de pause, la Délégation du Pérou a pris la parole et indiqué que, dans le but de favoriser l’établissement d’un consensus, elle retirait la proposition relative au paragraphe 3 et donnait son soutien au texte ayant fait l’objet d’un consensus à la Réunion préparatoire.
Les délégations ont approuvé le paragraphe 3.

Le Ministre de la culture de la Barbade a proposé que son pays soit l’hôte de la Huitième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture en 2018. Ultérieurement le Ministre de la culture du Guatemala a demandé la parole et proposé que son pays accueille la Neuvième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture en 2020.

À la demande de la Présidence, un paragraphe rendant compte des offres présentées par la Barbade et le Guatemala est incorporé dans la Déclaration. 
La Déclaration d’Asunción est approuvée dans son intégralité.
La Ministre du Guyana a présenté une proposition de résolution de remerciements au peuple et au Gouvernement du Paraguay. La Délégation de l’Argentine a demandé qu’elle soit approuvée par acclamation et cette proposition a été approuvée.
K. Séance de clôture

Le Secrétaire exécutif au développement intégré a félicité le Ministre Griffith et son équipe d’avoir organisé cette Réunion réussie. Il a souligné que la Réunion est un signal à l’échelle régionale  de l’engagement des États membres à l’égard de la culture, de l’importance qu’ils accordent au renforcement de la distribution des biens et des services culturels et de l’importance de la culture et du secteur des industries créatives pour la création d’emplois et la promotion de notre riche culture. La Déclaration d’Asunción nos aide à comprendre ce que signifie la circulation des biens et des services culturels  et l’impact qu’une circulation efficace a sur le développement social, culturel et économique de nos pays. En terminant son intervention, l’Ambassadeur s’est demandé comment faire pour ce qui a été débattu ici se transforme en actions concrètes ayant un impact réel sur le long terme et quelles politiques précises doit mettre en œuvre chaque ministre pour que la culture soit un moteur et un facilitateur du développement durable.

Le Ministre Griffith, à la fin de la séance, a remercié l’équipe qui a permis la tenue de cette Réunion, en particulier l’équipe de l’OEA, les délégués, les intervenants et s’est mis à la disposition de la Délégation de la Barbade lui proposant sa collaboration pour l’organisation de la prochaine réunion ministérielle.
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